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Lesdépenses de la Sécu sont stables
LE RÉSUMÉ

La CSC, le MOC, les
Mutualités chrétiennes et
leurs orgamsabons parte'
nalres plaident pour que le

gouvernement fédéral mette
l'accent sur te manqt:IeJ de

recftt •• plut6t qu. sur u_
diminution d •• d41~_s

lors du conclave budgétaire.

ils veulent tordre le coup a
l'idée que les dépenses en

sécurité sociale dérapent ils
affirment qu'tites sont .ta-

bI.. dspul. 2015.

ANAYSSORÉE

Alors que Il' gOllveml'ment fédéral
l'st en pleines négociations budgé-
taires, les Mutualités chrétiennes,la
CSC,le Mouvement ouvrier chrétien
(MaC) et leurs partenaires donnent
leurs points d'attention, Us ne veu·
lent pas de nouvelles coupes dans la

sécurité sociale. Ils estiment qu'il y
en a eu assez ces dernières années,

Les 902 millions d'économie
dans les soins de santé décidés cette
année teur restent toujours en tra·
vers de la gorge. nÀ nosyeux, la Séro
nI' pellt pas être la variable d'ajllste-
ml'nt budgétaire», dêdare Christian
Kunsch,le président du Mac. Pour
rappel, s'il veut respecter la trajec-
toire budgétairl' fixée pour 2018,le

gouvernement Michel va devoir
trouver 4,2 milliards, selon Il' comité
de monitoring, l'l'ffort monte à 7,7
milliards avec l'année 2019, Mais
d'après les représentants des travail·
leurs, "C~ nesant pas Il'Sdépen$~s mai"
bien les recettes qui posent problème.,
plaident-ils en cœur,

Pour l'n faire la démonstration,
Jean Herme"e, le secrétaire génêral
des Mutualités chrétiennes, prend
l'évolution des dépenses de la sécu·
rité sociale, .En va/ellr absolue, bien
sûr qUl'les dépenses augmentent. Mais
il jaut relativiser. En pourcentage du
PIB, e/les restentstableSl>, indique--t-il.

les dêpenses tournent autour de 15%
du PlB depuis2ols.cJtnya donc pas
dl' dérapage, Les Mpenses sant sous
Cllntrôle,»

Pour lui et ses collègues. c'est
donc du côté des recettes que Jegou-
Verneml'nt doit regarder. À ce ni-
veau, ils rappellent que le tax shift ne
produit pas les recettes promises,
••Dès lors.,ilne p~ut être question d'une
baisse de l'impôt SUf les saciété$ qui
creuSt'/'!Iitun nouveau trou., disent-ils
en soulignant qu',} J'heure actuelle,
plus de la moitié des entreprises
échaPPl'nt à cet impôt.

Douze propositions
Pour eux, le problème du manque
dl' recettl' peut être résolu en élargis-
sant la hase d'imposition et en ren-
forçant le caractère redistributif des
impôts, Ils réclament douze propo-
sitions de réformes stnlcturelles afin
d'augmenter les recettes de t'État et

tion d'un impôt sur les plus-valul's,
un impôt progressif sur les grosses
fortunes à partir d'un million d'eu-
ros, l'imposition des revenus locatifs
réels DU encore la fin des aides accor-
dées aux entreprises pour convenir
les avantages ~lariaux en d'autres
avantages non soumis ill'impôt.

"UnI' vraie nifom!e ,trueturdle pni-
voit qu'un eura rapporte de la même
muni",... que r'all travaille, que l'on 5pé-
I:"lIleou qUl'l'on hén'te., a souligné Ma·
rie-Hélènl' Ska, la secrétaire générale
de la csc. .L'État ne doit passeutemellt
protéger les invl'stisseurs et le capital
mais al/ssi les travailleurs. C'est le
contrat social entre lm État er 51'5ci-
toyI'llS», dame-t-elle.

«II n'Y a pas de
dérapage des
dépenses de la 5ecu.»
JEAN HERMESSE
SECRËTAIRE GËNIôRAL

les rendre plus équitables. Ils plai· DES MUTUAUTËS CHRËTIENNES
dent notamment pour l'instaura-
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